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1 Les fondements de l’audit1 
1.1 Objec(fs du mandat 

Cet audit est parTculier, puisqu’il est mandaté par le Gouvernement, mais que, en soi, le 
Gouvernement n’a qu’un pouvoir limité sur le plan d’acTon à megre en œuvre – puisque 
MarTal Courtet est un élu du peuple. Nous avons donc choisi d’une part d’idenTfier les 
dysfoncTonnements et d’autre part de déterminer les chances de pouvoir retrouver une 
situaTon favorable. L’objecTf est de pouvoir redonner aux équipes la sécurité psychologique 
nécessaire pour pouvoir s’engager à fond pour des objecTfs qui font du sens, avec le plaisir 
de réussir ensemble.  

En d’autres termes, il s’agit d’examiner ce qu’il serait nécessaire de faire évoluer pour que 
performance, engagement, confiance et plaisir soient présents. Nous voulions aussi clarifier 
si la problémaTque était générale, ou plus parTculièrement propre à l’un ou l’autre service.  

Pour évaluer ces quesTons, nous avons focalisé notre audit sur la manière dont se passent 
les acTvités et interacTons avec les principales parTes prenantes du travail du ministre : 

1. Des considéraTons iniTales sur le climat général et le contexte actuel (chapitre 2) 

2. Une réflexion générale sur le profil du ministre, ses talents et ses limites (chapitre 3) 

3. Nos constats sur M. Courtet, chef de département (chapitre 4) 

4. Nos constats sur M. Courtet, membre du gouvernement (chapitre 5). 

La manière dont il gère les relaTons avec la populaTon et les autres instances, internes et 
externes au canton, n’a pu être abordée que par le biais des entreTens avec ses 
collaborateurs directs et de quelques témoignages issus du terrain. Des enquêtes plus larges 
auraient été nécessaires dans ce but. Elles étaient évidemment irréalistes dans le temps et 
le budget imparT. Les éléments concernés ont été intégrés dans les trois chapitres 
menTonnés. 

Les recommandaTons spécifiques et générales figurent dans le chapitre 7. 

1.2 Champ de l’audit 
Nous avons interrogé les acteurs actuels, et ceux qui ont interagi avec le département dans 
les 3 dernières années dans un rôle clé: 

- Les membres du gouvernement, au sujet de leur manière de travailler ensemble, y 
compris le ministre parT fin 2024. 

- Les chef-fes de services, qui sont a priori les seuls avec lesquels le ministre entreTent 
un contact régulier ; également les anciens chefs de service parTs dans les 3 
dernières années, et les foncTons assimilées. 

 
1 Voir les détails sur le mandat dans l’Annexe (chapitre 8) 
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- Les foncTons transverses (Chancellerie, RH, Trésorerie, Juridique). 
- Dans les grands services (SEN, SFP), aussi les cadres intermédiaires. 
- Et nous avons ouvert durant près d’un mois la possibilité à tout un chacun, sur la base 

d’un processus enTèrement externe à l’administraTon, de contacter l’auditeur pour 
un témoignage confidenTel et anonyme. 

Cela représente au total plus de 652 témoignages recueillis, 2/3 selon une liste définie par 
l’auditeur, 1/3 sur une base volontaire. Le choix des audités et les processus mis en place ont 
tous été concertés avec le groupe de pilotage. Cela représente aussi 4 entreTens individuels 
avec M. Courtet, pour un total de 12 heures. Notons aussi que les audiTons de 
collaborateurs, compte tenu de leur peTt nombre en proporTon des effecTfs du 
département, ne consTtuent que des compléments aux informaTons récoltées de la part des 
acteurs choisis, et d’aucune manière une source staTsTquement significaTve de données. 

Dans ce rapport, nous ne men/onnerons ici que peu de faits concrets, pour éviter de 
me6re en péril notre engagement de confiden/alité et d’anonymat. Nous ne /rons 
également jamais de conclusions d’un seul témoignage, sauf pour quelques fonc/ons 
vraiment spécifiques et qui se sont exprimées publiquement. Derrière chaque élément 
men/onné, nous avons donc toujours plusieurs témoignages convergents, ce qui garan/t 
la per/nence et la validité de nos constats.  

Notons que l’auditeur a défini un cadre très précis, s’engageant au respect total de 
l’anonymat et de la confidenTalité, mais exigeant aussi de la part des audités de ne pas 
dévoiler ni ce qu’ils ont dit, ni ce qui a pu être discuté durant l’entreTen avec l’auditeur. Tous 
les détails à ce sujet figurent dans l’Annexe (chapitre 8). 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, remarquons que les audiTons se sont toutes très bien 
déroulées, avec une bonne ouverture et une réelle confiance, même si nous avons ressenT 
parfois une certaine retenue. Celle-ci semble s’expliquer par la peur de représailles si l’on 
venait à reconnaître ce que ces personnes ont dit. PraTquement toutes ont insisté 
lourdement pour que leur témoignage reste anonyme. Nous traiterons le sujet de cege 
crainte plus loin, parce qu’elle est évidemment au cœur de la problémaTque abordée. 
  

 
2 5 ministres + 1 ex-ministre ; 4 membres de foncAons transverses ; 10 chefs de service + 7 anciens ; 11 cadres 
intermédiaires choisis ; 26 cadres et collaborateurs volontaires. 
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2 Climat général et contexte 
2.1 Introduc(on 

Les audiTons ont été globalement très convergentes face aux problémaTques de fond 
soulevées, qui sont toutes basées sur des faits et du vécu concrets.  

Les résultats rejoignent tous le constat d’importants déficits managériaux et de 
comportements souvent inadéquats. La situaTon est globalement précaire, avec un niveau 
d’énergie plutôt bas, des peurs latentes fortes, une confiance en berne et des obstacles non 
négligeables à surmonter de la part de M. Courtet pour espérer changer significaTvement le 
cours des choses. Mais rien n’est impossible si l’ensemble des parTes prenantes s’engagent 
pour donner une chance à cege éventualité. L’intenTon seule du ministre ne suffira 
évidemment pas. Nous y reviendrons plus loin dans ce rapport. 

Ces résultats concernent bien sûr une personne, qui a une personnalité propre et a vécu 
aussi certaines phases délicates dont il faut tenir compte. Il concerne aussi un contexte 
poliTque pas toujours bienveillant et un système poliTque qui, après 50 ans, mérite d’être 
réévalué dans sa capacité à permegre au canton d’assurer son foncTonnement dans un 
climat serein et de solidarité. Le modèle a été mis à mal par une situaTon économique 
délicate, par les années Covid, par la guerre en Ukraine, par des limites structurelles 
(notamment le défi de la taille criTque) et aujourd’hui aussi par l’intégraTon de MouTer, qui 
se révèle être un dossier engageant. 

2.2 Climat général et déroulement concret de l’audit 
2.2.1 Un état d’esprit posi2f des audités 

L’implicaTon des audités fut remarquable (fiabilité, flexibilité, ouverture, préparaTon). Il est 
cependant à noter qu’il y a eu beaucoup d’interrogaTons : 

- Quant à la confidenTalité et l’anonymat – peur d’être idenTfiés et de subir des 
représailles. 

- Quant à l’uTlité d’un tel audit dans la perspecTve de : Qui a le pouvoir d’agir ? 

- Quant à la possibilité d’obtenir un réel changement de comportement et de bien-être. 

Il est à noter aussi que relaTvement peu d’événements saillants se sont produits avant la 
phase de l’audit, ce qui a permis à tous les témoignages d’être exprimés avec du recul et dans 
un cadre émoTonnel généralement bien maîtrisé. 

2.2.2 De l’émo2on, de la souffrance mais rien sur le terrain juridique. 

Dans ce dossier, nous avons entendu des témoignages corroborant une accumulaTon de faits 
plus ou moins graves, et une détérioraTon générale du climat à presque tous les niveaux. 
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Nous avons perçu beaucoup de souffrance accumulée, de la frustraTon, souvent de la 
résignaTon. Nous avons vu des cadres de talent qui ont quigé, frustrés et déçus, souvent à 
la limite de la rupture, volontairement ou suite à ce qu’ils ont perçu comme des pressions. 
Mais, juridiquement, tous sont parTs sur une base volontaire, sans processus de 
licenciements et sans aucune plainte pénale. Cependant, nous avons entendu leur 
souffrance, leur décepTon, leurs rancœurs, et aussi constaté qu’il s’agissait de cadres qui 
tous ont réussi à obtenir un poste équivalent ou meilleur dans un temps record. Ce qui 
signifie que le canton a réellement perdu des talents. 

Notons encore que, selon le processus existant, il n’y a pas eu de signalement du groupe de 
confiance avant le lancement de l’audit. Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas eu de personnes 
qui se sont adressées au groupe de confiance, mais qu’aucune n’a souhaité que ce dernier 
en réfère au Service des ressources humaines ou qu’il n’y a pas eu un nombre de sollicitaTons 
pour une même situaTon qui aurait déclenché de signalement avant le lancement de l’audit.  

2.2.3 Une peur assez généralisée 

La peur très importante que nous avons perçue et observée consTtue un premier résultat de 
l’audit. Cege peur est présente depuis pas mal de temps, et s’inscrit dans des 
comportements observés et largement relayés de « chasse aux sorcières », avec menaces 
explicites ou larvées associées, ou à des réacTons violentes (colères et menaces) bien plus 
fréquentes que ce que l’on serait en droit d’agendre d’un ministre. La peur est généralisée, 
aussi parce que les gens parlent de ce qui s’est passé, et que les bruits se diffusent très 
rapidement, avec un spectre parfois amplifié. Mais, dans le domaine qui nous concerne 
(l’efficacité et le bien-être au travail), la percepTon devient la réalité humaine de 
l’organisaTon. On peut discuter des faits associés. Mais la peur partagée étant réelle, c’est 
la réalité que nous devons prendre en compte. 

Les peurs prennent logiquement plus d’importance dans un relaTvement peTt canton, avec 
des citoyens qui sont très agachés à leur région, qui se connaissent et où tout se sait. Nous 
avons entendu de vraies peurs de perdre son emploi, de subir des représailles, d’être 
pénalisé pour la suite de sa carrière, pour sa famille, pour sa réputaTon, et l’impact que cela 
a sur les comportements (on se résigne ; on se tait ; on agend ; on évite de prendre des 
risques...). On laisse donc à un ministre pour qui la maîtrise et le pouvoir jouent un rôle 
important, trop de place et de liberté. Il en profite, surtout qu’il reçoit peu de feedback. Mais 
dans la durée, cela se retourne logiquement contre lui, avec une confiance fortement 
entachée qui devient un frein majeur aux acTons de progrès. 

Certains ont parlé anonymement devant les médias, ceux que nous avons invités ont tous 
parlé ouvertement sous la protecTon du cadre défini dans notre bureau. D’autres ont préféré 
s’abstenir pour se protéger. Beaucoup ont insisté sur l’anonymat, avec une réelle peur de 
représailles. Et, au-delà de savoir ce qui est vrai et ce qui l’est moins, ce constat, ce6e peur 
est le problème principal de toute ce6e affaire. Parce que cela signifie manque de 
confiance. Et nous savons que, en maTère de leadership, il ne peut y avoir de réussite 
véritable sans confiance.  
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La situa/on mérite donc un changement, que tous ceux avec qui nous avons parlé ont 
souhaité, pour retrouver un climat serein, posi/f et s/mulant.  

2.3  Un contexte de plus en plus tendu  
2.3.1 Une arrivée de Mou2er source de tensions 

L’arrivée de MouTer mobilise beaucoup d’énergies. La contribuTon de M. Courtet à ce 
dossier a été criTquée plusieurs fois (un certain manque de vision et de capacité à prendre 
le problème par le bon bout, à définir une orientaTon et un cadre, avec pas mal de 
frustraTons et de tensions associées, notamment au SFP sur le choix de filières ou formaTons 
à transférer). Et cela a augmenté le niveau de stress pour plusieurs personnes. 

2.3.2 La solitude du ministre 

Les ministres, élus par le peuple, se retrouvent à la tête de départements parfois importants, 
avec des défis certes poliTques et stratégiques, mais aussi opéraTonnels et humains 
auxquels tous n’ont pas été préparés.  

Certains d’entre eux ont une expérience managériale éprouvée, mais ce n’est pas la règle. 
Pour les autres, le choc peut être brutal et la confrontaTon avec la réalité difficile. Certains 
ont constaté (et un peu déploré) l’absence de souTen (ex. secrétaires généraux, conseillers 
personnels, collaborateurs scienTfiques). D’autres ont réussi à dépasser leur solitude grâce 
à une équipe de chefs de services proches et engagés, ou grâce à des collègues du 
gouvernement pour échanger et partager. M. Courtet n’a pas vraiment réussi à développer 
ce type de relaTons, et se trouve donc parTculièrement isolé, ce qui rend plus difficile la 
remise en cause de ses schémas comportementaux et la confrontaTon de ses manières de 
faire.  

2.3.3 Un ministre trop proche du peuple 

Louable en soi – écoute du terrain - la proximité entre élus et électeurs est parTculièrement 
grande dans un peTt canton, où beaucoup se connaissent personnellement. Les ministres 
sont donc régulièrement interpellés lors de leurs sorTes ou en direct pour des quesTons 
spécifiques. Les renvoyer aux processus en place dans les services n’est pas toujours facile. 
Avec trois conséquences :  

- Une écoute du terrain qui a généralement un impact électoral posiTf en cas de prise 
en compte des demandes ;  

- Une tendance à être aspiré vers l’opéraTonnel par des demandes qui ne devraient 
pas être du ressort d’un ministre ni même des chefs de service ;  

- Le risque de court-circuiter la voie hiérarchique, en traitant parfois en direct des 
sujets qui relèvent du niveau terrain.  
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2.3.4 Un président pas toujours dans son rôle 

Dans cege période récente et assez chahutée, il semble que l’essence du projet jurassien et 
son pouvoir rassembleur se soit « évaporée » au profit de visions plus personnelles ou 
parTsanes.  

Il apparaît aussi que tous au sein du Gouvernement n’ont pas la même compréhension des 
divers rôles, en parTculier de celui de Président, notamment en termes de représentaTon 
externe. Le président désigné annuellement doit représenter le Gouvernement dans des 
manifestaTons officielles, pas remplacer n’importe quel ministre empêché d’aller à une 
manifestaTon. L’envie de M. Courtet d’être partout, en contact avec la populaTon, est une 
réelle source de tension avec ses collègues. Et si la crédibilité du président est ageinte, sa 
capacité à créer des condiTons pour des débats de qualité, des décisions perTnentes et des 
communicaTons cohérentes ne sont pas remplies. 

NB. De plus, plusieurs situa0ons avec des conflits d’intérêts poten0els existent : notamment 
députés – collaborateurs ; chefs de services, candidats aux élec0ons. Ces situa0ons sont-elles 
vraiment claires et bien cadrées ? 

2.3.5 La rela2ve faiblesse ins2tu2onnelle des fonc2ons d’état-major et 
transverses 

Les foncTons qui pourraient permegre au Gouvernement d’être au bon niveau sont 
présentes et compétentes – notamment Chancellerie, RH, Finances, Juridique… – mais avec 
un pouvoir limité et une posture adaptée à leur mission actuelle. Ce qui ne pose pas de 
problème tant que chacun respecte les processus, s’est révélé insuffisant pour pouvoir 
assurer une cohérence dans les approches au moment où des dérapages ont commencé à 
avoir lieu. M. Courtet a donc pu tenir bon sur certaines décisions manifestement peu 
appropriées (ex. nominaTons), malgré d’autres recommandaTons reçues. 

2.3.6 Economies et/ou modernisa2on de l’Etat ? 

Le canton est confronté depuis de nombreuses années à une situaTon financière délicate. 
L’intenTon d’uTliser cege problémaTque pour augmenter l’efficacité et fixer des priorités est 
bien présente, mais sa concréTsaTon a rencontré pas mal de difficultés. Il s’agit en effet de 
pouvoir amener les acteurs, en lien avec un projet poliTque clair, à repenser les structures, 
les manières de procéder et l’allocaTon des ressources en profondeur.  

MarTal Courtet, sur ce plan, s’est montré à la fois bon élève - pour megre de la pression sur 
ses équipes en maTère d’économies et d’absence de moyens – et peu performant, pour 
amener à penser hors du cadre et se réinventer et à prendre les vrais sujets en mains – de 
peur de fâcher autrui selon les dires de ses équipes. 

2.3.7 Des organismes de média2on peu u2lisés 

Le fait qu’il n’y ait pas eu de signalement du groupe de confiance d’une part, la gravité des 
criTques formulées de manière anonyme, hors de tout canal insTtuTonnel d’autre part, 
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interpellent sur la capacité du système à éviter des dérives de l’importance de celles 
observées. Il semble que la peur de représailles ait été plus forte que tout le reste.  

2.3.8 Synthèse   

Ces divers facteurs méritent d’être gardés à l’esprit pour megre toutes nos observaTons dans 
un contexte et pour comprendre pourquoi les dérives observées ont fini par prendre une 
telle ampleur. Le manque de préparaTon des élus, leur solitude face aux responsabilités et 
aux choix, une dérive irrémédiable vers l’opéraTonnel, la perte de focus sur un projet 
commun pour le Jura, un besoin de clarifier des situaTons potenTellement délicates et 
l’absence, en cas de conflits, d’instances fédératrices, nous semblent les points principaux 
qui méritent réflexion au niveau du Gouvernement, voire du Parlement. 

La situaTon globale qui s’est détériorée durant les dernières années interpelle donc sur la 
capacité du système à réagir à temps, malgré des facteurs nombreux et mulTples.  

Les quesTons que nous nous sommes posées : 

- En quoi le « système » en place a-t-il failli à donner aux acteurs la confiance et la sécurité 
suffisante pour pouvoir partager les souffrances vécues et pour faire remonter dans un 
cadre formel des comportements inacceptables, en direct ou par le biais des instances 
existantes (autres ministres, groupe de confiance et RH notamment) ? 

- En quoi aucun acteur ni aucune insTtuTon n’ont-ils permis de thémaTser formellement 
certains abus et débordements manifestes, permegant de facto aux comportements 
toxiques de perdurer ?  

- Pourquoi la situaTon n’a-t-elle pas donné lieu à des acTons collecTves suscepTbles de 
faire changer les choses, par prise de posiTon groupée, par acTvaTon du groupe de 
confiance, par mobilisaTon de foncTons transverses..., jusqu’à un cumul de réacTons 
anonymes dans les médias ?  

La situaTon, abordée à la source, aurait permis certainement de prendre des mesures 
appropriées. Après 10 ans, divers schémas comportementaux se sont installés et ont détruit 
progressivement la confiance et surtout le plaisir de réussir ensemble. Le phénomène s’est 
probablement encore accentué lorsque M. Courtet a traversé une période de turbulence 
dans sa vie privée – et l’on sait que ces périodes-là appuient parTculièrement sur nos points 
de vulnérabilité. 

La peur s’est installée et la plupart ont préféré la résignaTon plutôt que de prendre un risque 
dans une acTon ouverte.  

Un changement est-il encore possible ? En entreTen, la majorité des audités ont exprimé de 
grands doutes à ce sujet et exprimé l’envie de reparTr sur de nouvelles bases.  

Sur la base de ce rapport, c’est la ques/on à laquelle M. Courtet, le Gouvernement et les 
cadres de l’organisa/on devront finalement répondre. Sans oublier que le dernier mot 
reviendra au peuple si M. Courtet se représente.  
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3 Mar:al Courtet : un profil qui a des forces et 
des limites très marquées 

Le contexte que nous avons décrit et les défis stratégiques, organisaTonnels et humains au 
DFCS sont très exigeants. Celui-ci aurait nécessité des capacités de leadership parTculières. 
Pas au niveau intellectuel, mais dans sa posture et son impact. MarTal Courtet 
manifestement n’en dispose que parTellement. Parce qu’il n’a pas été formé pour. Parce qu’il 
n’avait guère d’expérience managériale avant son élecTon. Parce qu’il n’est pas manager 
dans l’âme (même s’il a du leadership). Parce que, insTncTvement, il a mis en place des 
schémas comportementaux qui se sont installés, et qui sous pression ne foncTonnent pas 
bien...  

3.1 Un talent réel mais par(culier 
3.1.1 Un profil puissant dans un cadre qui lui convient 

MarTal Courtet dispose fondamentalement de nombreux talents, mais avec un profil que 
nous appelons dans notre jargon « atypique ». Ce qui signifie qu’il a de grandes forces, et de 
grandes limites, qu’il doit savoir gérer au mieux.  

Ses talents s’expriment parTculièrement lorsqu’il a des défis difficiles et sTmulants à gérer 
avec des personnes qu’il a choisies. Il est alors orienté vers les résultats, megant son 
intelligence, son pragmaTsme, sa rigueur opéraTonnelle, sa capacité à résoudre des 
problèmes, son charisme, son dynamisme et sa persévérance au service d’un projet 
ambiTeux. Mais ce projet doit être clair, bien cadré et il doit se senTr légiTmé à le réussir.  

Naturellement, de tels profils ont tendance à avoir des exigences élevées, souvent 
inappropriées et non exprimées. Ils peinent à reconnaître les prestaTons, et tendent à voir 
d’abord les problèmes et à dire non.  

Leurs exigences sont souvent claires dans leurs têtes, mais pas dans celles de l’autre. Les 
réacTons ne sont donc pas toujours prévisibles, créent un stress parfois intense (« on pense 
faire juste et on se ramasse sans comprendre pourquoi »), déstabilisent et démoTvent. 

Certains acceptent cela et avalent « les couleuvres » - mais de loin pas tous. Certains 
naturellement ont une a|tude « au service de », et on les ménage largement. Donc, M. 
Courtet a un leadership charismaTque – auprès des électeurs et des députés notamment – 
mais des profils de ce type sont rarement de grands managers. Parce que le résultat seul les 
intéresse, pas le moyen d’y parvenir.  

MarTal Courtet est donc un leader, qui sait séduire pendant un moment. Et comme il le fait 
bien, il a naturellement mis la priorité sur la saTsfacTon de ses électeurs plutôt que sur 
l’engagement de ses équipes.  

Il soigne l’électeur avec passion et talent, mais évidemment avec des conséquences connexes 
qu’il a sous-esTmées. Notamment parce que les gens dans ses équipes se sentent peu 
reconnus et uTlisés à des tâches subalternes peu sTmulantes. Alors que les vrais sujets ne 
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sont pas suffisamment abordés à leurs yeux. Et ils ne sont pas rassurés quand ils ne sont pas 
certains de ce qu’il veut vraiment.  

Nous avons aussi observé qu’il peut être très agréable en relaTon lorsqu’il ne se sent pas en 
danger. Il peut alors se montrer à l’écoute, capable de traiter des problèmes mulTples, 
intéressant. Donc, plus il est dans son talent, avec un projet clair et moTvant, plus il sera 
agréable de travailler avec lui. Et ce n’est pas parce qu’il cache sa réalité profonde. C’est 
plutôt que sous pression une autre réalité va surgir. 

3.1.2 Un profil sous pression hors zone de confort 

Ces talents très marqués, qui font de lui une personne de valeur, ont des corollaires qui sont 
à l’origine de ses problèmes : ses peurs viscérales de ne pas être à la hauteur, de décevoir, 
de ne pas maîtriser, de ne pas exister notamment, émergent dès qu’il a peur de perdre la 
maîtrise ou la face. Et lorsque cela touche à son système de valeurs – fort mais comme tous 
les systèmes de valeurs, subjecTf – cela peut devenir une source de conflits forts (p.ex. sa 
noTon de la confiance et de la loyauté). 

Tant que les sujets ne représentent pas un enjeu majeur pour lui, il sait se comporter de 
manière appropriée – malgré des limites managériales évidentes liées à un manque de 
formaTon, d’expérience et d’intérêt. Mais dès qu’il est face à des enjeux stratégiques 
majeurs, qui l’exposent, où il s’agit de savoir prendre sa juste place et de co-construire, les 
résultats sont clairement en-dessous des agentes. Il n’est manifestement pas à l’aise, 
tendant à en faire trop ou trop peu, à passer de l’agenTonné au dominant, de manière pas 
toujours prévisible, et cela déstabilise beaucoup de monde. C’est ce qui s’est passé 
notamment avec les divers chefs de service du SFP et les délégués à la CDIP.  

Lorsqu’il est en danger (le « repTlien » prend alors le contrôle), M. Courtet peut devenir : 

- Très dominant 
- Blessant 
- Désécurisant 
- IrraTonnel et peu perTnent. 

Les témoignages que nous avons recueillis s’inscrivent largement dans ces différents 
comportements. Ceux-ci surviennent à certains moments, sous pression. La mulTplicité des 
défis et la pression qu’il se met l’exposent donc parTculièrement. Et ces comportements sont 
bien ceux qui sont à l’origine du climat de peur qui s’est progressivement installé dans son 
département. Et le problème, c’est que même s’ils ne sont pas nombreux, ils ont un impact 
fort sur les percepTons véhiculées. 

3.1.3 Des « saboteurs » bien présents 

Sans vouloir aller trop loin dans des considéraTons psychologiques, nous avons idenTfié 5 
facteurs qui nous ont semblé parTculièrement intéressants et importants, que nous avons 
qualifiés de « saboteurs ». Ce terme dit que, en foncTon de la représentaTon mentale que 
l’on se fait d’un sujet, on déploie des comportements inefficaces autant pour les autres que 
pour soi. 
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Ce sont les éléments, largement discutés avec M. Courtet, qui rendent son leadership peu 
efficace, voire toxique : 

a) La confusion entre exigences et intolérance : M. Courtet se dit exigeant. Mais être 
exigeant signifie clarifier les agentes et évaluer le travail fourni de manière objecTve 
par rapport à celles-ci. La peur de ses réacTons montre bien qu’on parle de réacTons 
émoTonnelles et imprévisibles, pas d’agentes élevées et clairement exprimées. 

b) L’absence marquée de confiance en soi, associée à des peurs profondes : M. 
Courtet, tout autoritaire et dominant qu’il soit, manque au fond de confiance en soi. 
Il est donc sujet à des peurs latentes - de ne pas exister, de décevoir, de ne pas 
maîtriser, de ne pas être réélu et considéré... Et ce sont ces peurs qui sont à l’origine 
des comportements qu’on lui reproche : dominaTon, autoritarisme, criTques 
excessives, mensonges...tous desTnés à garder la maîtrise quoi qu’il arrive – mais à 
quel prix ? 

c) Une sensibilité extrême à la loyauté, donc à la confiance qu’il doit pouvoir megre 
dans l’autre. Dès qu’il a quelqu’un de fort en face, il ne peut s’empêcher d’anTciper 
une trahison, une rupture de confiance. Au point parfois de l’anTciper, sans raison, et 
de créer les condiTons pour démontrer qu’il avait raison. La confiance, qui est la 
dimension clé dont il s’agit, et le respect qui en est le corollaire indispensable, ne sont 
pas construits par M. Courtet sur une base de mutualité avec ses partenaires. De ce 
fait, avec des personnalités fortes, la confiance reste souvent bien en-deçà de ce qui 
serait nécessaire. Et devient un manque de loyauté, source de rupture qu’il considère 
comme inévitable – alors qu’elle ne l’était nullement. Sa vision de la loyauté consTtue 
donc un saboteur majeur.  

d) La priorité donnée à la sa/sfac/on de l'électeur par rapport à l'implica/on de ses 
collaborateurs : en ne sachant pas équilibrer les agentes de toutes les parTes 
prenantes, M. Courtet donne à ses équipes un message qui leur fait penser que seule 
compte chaque voix et que leur travail n’est pas vraiment reconnu et important. Avec 
de la démoTvaTon, de la frustraTon et de la souffrance inuTles.  

e) La difficulté à vouloir Réussir ensemble, à se réjouir du succès de l’autre, à être là 
pour aider l’équipe ou son partenaire à ageindre un succès, qui sera celui de chacun. 
On sait notamment que le « Réussir ensemble » est la clé no 1 du succès du 
leadership, là où il s’agit de construire quelque chose qui n’existe pas encore (p.ex. 
des formaTons pour l’avenir ; des réalisaTons culturelles innovantes ; ...). Très 
préoccupé par son succès, sa réélecTon et la maîtrise, le réussir ensemble (p.ex. 
ministre-chef de service, équipe de cadres ; équipe de direcTon du service, ...) 
apparaît comme un chaînon manquant.  

Ces « saboteurs » jouent un rôle dans la manière dont M. Courtet perçoit le problème. Parce 
que, ce qui occasionne la souffrance chez l’autre, n’est pas une réelle intenTon de nuire. C’est 
juste lié à ses peurs et à ses schémas comportementaux bien ancrés.   
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Dépasser ces cinq saboteurs consTtue donc un réel programme, ambiTeux, presque 
irréaliste à réussir en quelques mois, mais que M. Courtet dit se senTr prêt à empoigner.  

Saura-t-il regagner la confiance de ses équipes et aller au bout de la démarche? 

3.2 Implica(ons 
Le développement que nous avons fait ici signifie que M. Courtet est une personne au fond 
agréable, à l’écoute et bienveillante, mais qui peut devenir inappropriée voire dangereuse 
dans certains contextes défavorables. C’est l’image que la plupart ont de lui, puisqu’ils ont 
peur de ses réacTons, de représailles, de perdre leur emploi, de faire faux et de se 
« ramasser ». Et c’est évidemment une percepTon qui va « plomber » tout ce qu’il 
entreprend. Donc : 

- Dans un contexte favorable, ses talents sont réels pour réussir des missions 
exigeantes, avec des personnes qui acceptent son leadership mais démontrent une 
réelle compétence. 

- Dans un contexte plus confrontant, il ne pourra réussir que s’il dépasse ses peurs pour 
en faire des amis et qu’il intègre dans ses comportements naturels la posture du 
partenariat, donc du Réussir ensemble avec des gens qui peuvent être meilleurs que 
lui dans leur domaine, qui doivent pouvoir être dans la lumière lorsque c’est uTle, 
avec qui il s’agit de co-construire et de débagre autour de la vision, de la stratégie et 
de sa mise en œuvre. Sans cela, il restera un leader toxique en situaTon délicate, avec 
son lot de souffrance et de peurs inuTles générées. Il existe des moyens de le 
travailler de manière expérienTelle (ex. équicoaching), mais il faut un peu de temps 
et une moTvaTon sans failles.  
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4 Mar:al Courtet, chef de Département 
 Ce chapitre concerne celui du leadership, et plus généralement des comportements 
associés. Nous l’avons déjà menTonné, M. Courtet a des qualités réelles, mais nous avons 
aussi montré que ces qualités s’expriment mieux sur des projets concrets que dans un 
leadership à spectre large et dans une posture de partenaire.  

4.1 Les défis du leadership 
Pour réussir à assumer un rôle de leadership à large spectre dans les meilleures condiTons 
possibles, il s’agit : 

1. de proposer une vision et des orientaTons claires,  

2. de poser un cadre adapté (terrain de jeu pour chacun et les principes non négociables 
associés) 

3. de définir une organisaTon efficace et de megre en place une équipe performante,  

4. de démontrer de l’authenTcité et une capacité de dialogue, de co-construcTon, et 
surtout de créer un climat de confiance et sTmulant pour Réussir ensemble. 

Et ces quatre points sont tous très compliqués pour M. Courtet dans son rôle de chef du 
département. Intellectuellement, le défi ne lui pose guère de problème. Mais dans la 
praTque, outre le fait qu’il lui a manqué de l’expérience et de la formaTon managériale 
(passer d’un rôle de conseiller pédagogique à chef d’un département de près de 2000 
personnes est un saut qui normalement ne s’improvise pas)3, il se montre en difficulté, ou 
peu habile, sur les quatre points menTonnés. Et ces limites sont parTculièrement patentes 
dans un domaine très délicat en termes de leadership, parce qu’il comprend la gesTon 
d’enTtés autonomes - p.ex. les écoles au SFP - et de personnes très sensibles à leur 
indépendance - p.ex. les enseignants au SEN.  

Ces 4 dimensions seraient autant d’axes de transformaTon de sa posture et de son acTon 
managériale. 

4.2 La difficulté à proposer une vision et des orienta(ons 
claires 

Unanimement, les audités ont répondu que MarTal Courtet manquait de vision, 
d’orientaTons et de ligne directrice. Et que cela leur posait problème.  

Il tend en effet à trop répondre aux priorités du moment et aux agentes des électeurs plus 
que d’être l’architecte d’une évoluTon de son département et de son acTon. C’est en tout 
cas ce qui amène la plupart des audités à ne pas percevoir les éléments stratégiques qui 
semblent quand même exister.  

 
3 Le gouvernement, a décidé pour la nouvelle législature d’imposer un cycle de formaAon managériale à ses 
ministres. Une première leçon très posiAve Arée de cePe expérience notamment. 
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Il manque une vision globale pour le département, qui concernerait à la fois l’ensemble des 
acTvités DFCS (ce que l’ensemble des services pourraient vouloir réussir ensemble) et 
chacun des services.  

La réponse qu’il nous a donnée est que les services sont trop différents pour avoir un projet 
commun. Nous lui avons expliqué qu’il y a toujours quelque chose qui peut réunir et que 
cela est important pour une dynamique d’équipe (senTment d’appartenance, synergies, 
intelligence collecTve) et assez facile à valoriser pour créer un esprit de corps, p.ex. : 

- Des valeurs communes, des objecTfs métas à définir et à poursuivre en commun, 
solidairement, pour culTver un Réussir ensemble qui apporte beaucoup.  

P.ex. la manière de servir les bénéficiaires, de répondre à leurs a9entes, de devoir dire non parfois ; 
la manière de repenser les organisa>ons et les processus, pour plus d’efficacité, d’efficience et 
d’impact ; la manière de gérer les équipes, en partageant des bonnes pra>ques, des valeurs (p.ex. 
sur la responsabilisa>on, la performance, la collabora>on).  

- Des synergies à exploiter, par exemple par rapport à des sujets imbriqués  

P.ex. Sports, Enseignement et Forma>on professionnelle ; Sports et Culture ; Sports et Egalité ; 
Orienta>on scolaire et Enseignement/forma>on professionnelle (ex. élèves en difficultés) ; 
Orienta>on professionnelle; etc.). Tout un poten>el qui pourrait faire du bien à la mo>va>on et à 
l’esprit de corps. 

- Des approches propres à un service, à partager parce qu’elles peuvent donner des 
idées aux autres, ou permegre de se réjouir du succès des autres et le faire savoir.  

- ...  

Chaque service doit aussi, en lien avec la vision globale du département (voire du canton), 
disposer d’une vision propre, qui guide son acTvité de manière claire et cohérente. Une 
vision est la condiTon sine qua non d’une responsabilisaTon réussie. Chaque vision est à 
partager au sein du département et bien sûr avec ses équipes, pour que les efforts 
s’inscrivent tous dans une dynamique cohérente et sTmulante, dont chacun pourrait Trer de 
l’énergie et de la fierté.  

Sans vision, il n’y a pas de leadership. C’est donc par là que toute transformaTon devra 
commencer, pour clarifier et fédérer.  

4.3 La difficulté à poser un cadre et à définir rôles et 
responsabilités 

Officiellement, le modèle managérial préconisé se veut responsabilisant. Responsabilisant 
signifie que le cadre, le terrain de jeu, ainsi que le non-négociable sont clairs et acceptés. 
Nous disons bien acceptés, parce que cela fait du sens pour le canton, l’organisaTon et les 
gens - pas pour des intérêts personnels. Or ce cadre reste souvent assez flou, ambigu, parce 
qu’il n’est que rarement posé et que la responsabilisaTon est associée à de la confiance, et 
que la confiance est son « saboteur » principal, comme déjà menTonné.  
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En découle du flou sur ce que les gens peuvent faire et dire. Le discours parle de 
responsabilisaTon. Mais la responsabilisaTon revient à se conformer aux agentes et aux 
procédures, parfois connues - parfois liées à ses peurs - et à se taire - sauf autorisaTon 
expresse (voire plusieurs situaTons où l’art. 22 de LPer a été invoqué pour inTmider ceux qui 
avaient osé proposer des amélioraTons et exprimer un avis repris par la presse p.ex.). 

Si le cadre était bien défini (le terrain de jeu et le non négociable), les acteurs pourraient agir 
en confiance (permissions) et être responsables de leurs actes (protecTon, « je sais ce qui 
peut me poser problème »). Ceci permet leur mise en puissance. A défaut, dès que la peur 
de faire faux prend le dessus sur la moTvaTon pour faire avancer les choses, le système 
devient toxique et sclérosé. Cela semble largement le cas dans le département – en tout cas 
tout ce qui nous a été rapporté en relève de près ou de loin. Nous inscrivons aussi dans ce 
cadre une définiTon bien comprise des rôles et responsabilités, dont le manque de clarté a 
été à l’origine de plusieurs conflits qui sont remontés sur la place publique.  

Notons que la définiTon des rôles et responsabilités commence par ceux du ministre, qui 
doit habiter son rôle de manière opTmale, au bon niveau (celui de la stratégie et de la ligne 
poliTque, de la représentaTon publique de haut niveau, du pilotage, de la mise en place de 
l’organisaTon et des cadres) par rapport au chef de service, chargé de la mise en œuvre 
autonome et responsable de la stratégie, avec des points et axes de contrôle bien définis. Et 
ensuite des responsables de filière, d’écoles ou d’acTvités, qui doivent être eux responsables 
de la gesTon de leur domaine dans le cadre défini. Si chacun est au clair et à sa juste place, 
les choses foncTonnent, les discussions se font au bon niveau, les interacTons sont 
sTmulantes parce qu’elles conduisent au dépassement des limites et de soi. Dans le cas 
présent, le flou, les ingérences, le micro-management, la « contrôlite » aiguë qui règne à 
beaucoup d’endroits sont un vrai problème qui démoTve, désengage et conduit à un 
gaspillage de ressources.  

4.4 La difficulté à meHre en place une organisa(on adaptée 
et une équipe performante 

Les réflexions organisaTonnelles stratégiques sont rares, nous l’avons menTonné. Les 
réflexions transverses insuffisantes. Chaque service est donc un silo, qui ne sait pas ce qui se 
passe à côté. Et rien n’est fait pour une approche commune, autour de valeurs, de principes 
généraux dont on pourrait être fier. Or, nous l’avons souligné, il existe plein de liens sur des 
sujets qui permegraient des synergies voire des rapprochements, et en plus une 
compréhension commune de la finalité, des valeurs et de projets transverses.  

A entendre les audités, relaTvement peu de travail a été fait sur l’organisaTon, les processus 
et les ouTls (y.c. digitalisaTon), malgré les besoins d’augmentaTon de l’efficacité vu la rareté 
des ressources. Et les réflexions relaTves aux profils des candidats nécessaires pour les 
postes clés demeurent souvent très élémentaires, malgré l’enjeu clé du sujet. 
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4.4.1 Organisa2on DFCS – état des lieux rapide 

Faisons un tour rapide des services du DFCS :  

- Au SEN, M. Courtet peut compter sur un chef de service compétent, qui a mis en 
place une organisaTon intéressante et qui semble bien foncTonner. Il sait bien gérer 
la relaTon avec le ministre, s’affirmer quand il faut et faire le dos rond face à quelques 
frustraTons qui semblent plus difficiles à accepter qu’avant. Nous n’avons reçu des 
criTques ponctuelles lors des témoignages spontanés, relaTves parfois à une 
autonomisaTon pas abouTe (p. ex. sur la gesTon des enveloppes), sur la nominaTon 
pas forcément acceptée de certaines direcTons, sur des errements administraTfs, sur 
des contrôles de méthode plutôt que de résultats pédagogiques, et parfois sur des 
averTssements vécus comme injustes ou des acTons relaTves à la domiciliaTon ou à 
des promesses non tenues. Mais globalement, les acteurs avec qui nous avons parlé 
se sont dits bien au SEN et en confiance avec le chef de service. Notons encore que 
les visites d’école, parfois appréciées, ont été globalement plutôt criTquées car 
manquant de spontanéité, parce que les gens, semble-t-il, ont peur de représailles 
s’ils posent des quesTons (ex. vécus à la clé). Il s’agit clairement d’une bonne 
iniTaTve, qui ne donne pas tout son potenTel (cf. saboteurs). NB : il nous semble plus 
que probable que la candidature du chef de service SEN au GVT génère 
progressivement des tensions et un climat peu favorable, qu’il serait bon d’an0ciper. 

- À l’OCC, le binôme en place se complète bien, dans ses compétences et dans ses 
missions. Ils savent aussi comment gérer le ministre, obtenir les accords nécessaires 
et le rassurer sur les points essenTels. Les missions semblent remplies à saTsfacTon 
aujourd’hui, avec une agenTon pour anTciper l’évoluTon d’une situaTon pas 
forcément pérenne.  

- Au COSP, on est dans un service qui foncTonne en vase clos. Il y manque clairement 
un projet et une envie d’amener plus de valeur aux bénéficiaires – notamment au 
travers de synergies voire d’innovaTons dans les prestaTons - même si les choses 
semblent bien foncTonner et évoluer dans le cadre du programme ModernisaTon de 
l’État. 

- A l’OCS, la peTte taille du service contraste avec l’importance poliTque donnée au 
sujet, et nécessite un réel travail de fond. Sa finalité, son importance, son 
posiTonnement, ses interacTons auraient mérité d’être redéfinis avant la remise au 
concours du poste de chef-fe de service. Et le statut de CDD proposé, vu les 
incerTtudes, n’a pas facilité non plus la postulaTon de candidats qui auraient pu être 
a|rés par un défi plus clairement formulé. 

- Quant à EGA, les circonstances ne lui ont pas permis de s’occuper opTmalement de 
l’intégraTon de la nouvelle déléguée. Son probable ragachement à CHA semble une 
soluTon favorable, à gérer avec soin. 

- Reste le sujet clé du SFP, que nous aimerions traiter en détail. 
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4.4.2       La difficulté réelle de management du SFP 

Le SFP fournit d’excellentes prestaTons, parce qu’il est composé de divisions gérées de 
manière très compétente, très autonome et très engagée. Mais le management de ce service 
complexe pose problème depuis plusieurs années. C’est là qu’ont eu lieu les départs 
nombreux, les souffrances et échecs majeurs. 

Jusqu’à présent, les conflits étaient propres à la relaTon ministre – chef de service. Avec la 
nouvelle direcTon en place, l’insaTsfacTon est plus entre la DirecTon et les strates 
inférieures. Elle devient criTque, par rapport à la valeur ajoutée apportée par la direcTon et 
au cadre de travail offert. Pourquoi un service à l’acTvité aussi intéressante et regroupant 
autant de compétences peine-t-il à trouver un bon régime de croisière et à a|rer, 
actuellement, des candidats de valeur ? 

4.4.2.1 Une ac+vité complexe, a6rac+ve, à gros budget et à fort impact 

Avec un budget d’environ 100 mios, le SFP est un service « mammouth » du canton. Mais 
c’est aussi un service très stratégique, puisqu’il est en charge de développer les talents et 
compétences dont le canton a besoin pour assurer sa prospérité - sachant qu’il peut aussi 
former des talents qui s’en iront et qui ne reviendront peut-être jamais dans le canton. En 
disant cela, on constate déjà que ce service ne peut foncTonner en vase clos, et qu’il souffre 
plus que les autres de la faiblesse du projet commun – notamment la conjugaison d’une 
économie dynamique, d’une main-d’œuvre compétente, d’une infrastructure adaptée et 
d’une fiscalité agracTve – et des silos très marqués dans l’administraTon.  

Ce service est certainement l’un de ceux qui réclament le plus d’intelligence collecTve et de 
collaboraTon entre acteurs pour pouvoir créer un maximum de valeur uTle au canton, avec 
les ressources disponibles. Il nécessite donc une vision et une stratégie partagées, des débats 
riches et construcTfs, ainsi qu’un modèle de pilotage de la mise en œuvre stratégique 
parTculièrement puissant.  

En effet, la diversité des acTvités concernées (tous les domaines de formaTons), les 
collaboraTons intercantonales intenses indispensables vu les tailles criTques, le niveau 
d’autonomie des insTtuTons respecTves (écoles, centres de formaTon, ...) rendent la mission 
passionnante mais complexe et potenTellement épuisante. Seule une conjugaison opTmale 
d’un leadership sTmulant, des synergies entre secteurs et des condiTons-cadres 
permegraient une gesTon efficace du service dans la durée. Et force est de constater que, 
sur ces trois axes, les voyants sont actuellement largement au rouge. 

4.4.2.2 Piloter l’autonomie stratégique et opéra+onnelle 

Ce service, compte tenu de sa diversité et de sa complexité, doit réussir un pilotage 
centralisé d’organisa/ons autonomes, ce qui n’est pas du tout l’équivalent d’une 
centralisaTon de la gesTon.  

L’absence de vision et de stratégie claires et la faiblesse aussi d’un cadre de gesTon 
autonome responsabilisant mais aligné sur la stratégie ont pesé lourd dans la balance :  
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- Le ministre ne peut réussir que s’il co-construit, autour d’un projet clair et ambiTeux, 
les éléments essenTels au départ et se posiTonne au niveau de celui qui pilote 
l’ensemble et s’assure de disposer des compétences clés pour gérer et développer le 
système.  

- Il a besoin pour ce faire d’un-e chef-fe de service capable d’aligner et de piloter des 
insTtuTons bien établies, autonomes par définiTon, qu’il s’agit de guider mais pas de 
« tenir en laisse ». Les cadres que nous avons rencontrés nous ont semblé 
parTculièrement compétents, engagés et responsables pour que cela soit 
parfaitement possible. Mais ils sont en quête d’une vision et d’un cadre clairs pour 
leur autonomisaTon réussie, et d’un leader « qui Tent la route ». Ils sont 
parTculièrement sensibles à tout ce qui pourrait leur être imposé sans qu’ils n’en 
voient le sens. La co-construcTon est à notre avis la seule voie possible pour faire 
évoluer un système, dans un cadre évidemment défini au niveau de ses contraintes 
non négociables. 

- Ce-cege chef-fe de service doit monter une équipe rapprochée compétente et 
dynamique, qui l’aide dans sa mission, en pouvant s’appuyer sur des direcTons de 
filière et d’écoles compétentes et responsables. Toute cege équipe doit porter 
ensemble le projet du SFP avec enthousiasme et professionnalisme, aussi et surtout 
pour mener des réformes indispensables – priorités, réorganisaTon, modalités de 
l’autonomisaTon... 

- Le ministre doit donc se posiTonner au bon niveau, pour piloter les priorités 
poliTques dans une posture de partenariat avec le-la chef-fe de service. Et c’est bien 
là que les limites du ministre sont patentes.  

Cela fait plusieurs années que de fortes personnalités se sont heurtées à un manque de 
vision, de cadre et à des peurs marquées de la part du ministre. Ils n’ont pas pu posiTonner 
leur acTon au bon niveau, en trouvant leur juste place par rapport à celle que devrait occuper 
le ministre, et en impliquant posiTvement les acteurs clés. La seule qualité du chef de service 
n’est pas suffisante pour réussir. Plus encore qu’ailleurs, au SFP, un alignement opTmal 
ministre - chef -fe de service et direcTons filières/écoles est indispensable, avec un chef de 
service sachant penser stratégique et responsabiliser et fédérer des enTtés très autonomes. 

4.5 La difficulté à prendre sa juste place 
Les choses n’étant pas vraiment claires (vision, cadre, rôles), et sous l’effet de talents parfois 
contradictoires, il est impossible que MarTal Courtet réussisse à prendre sa juste place au 
sein de l’organisaTon. Il sera donc parfois trop proche de l’électeur, trop distant et peu 
intéressé à d’autres moments, trop zélé pour se montrer le héros des économies sans 
aborder les problèmes de fond ou trop impliqué émoTonnellement lorsqu’il se senTra en 
danger et voudra tout contrôler (ingérence, micro-management). Mais rarement à sa juste 
place, de ministre, membre du gouvernement, chef d’un département comprenant plein de 
gens compétents et engagés et ambassadeur du canton et de son département à l’extérieur. 
Les « délocalisaTons » liées à des priorités purement électoralistes (préparer des centaines 
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de discours ; préparer des réponses à des quesTons pas encore posées ; traiter des cas 
individuels qui ne sont pas du tout du ressort d’un ministre...) surprennent, interpellent et 
démoTvent. 

4.5.1 Des bilatérales peu s2mulantes 

Dans le département, tout passe par les bilatérales. Et c’est un sujet en soi, pour ceux qui en 
ont une par semaine, avec leur lot d’appréhension sur la manière dont cela va se passer, la 
frustraTon liée à la rubrique « actualités » et un vécu qui n’est que très occasionnellement 
sTmulant. Donc, lorsque les chefs de service ressortent des bilatérales (souvent tenues avec 
du retard et mal préparées selon leurs dires) démoTvés, faTgués, frustrés, le constat est que 
le leadership est « toxique ».  

Et au travers de tous nos entreTens, nous n’avons rencontré personne qui nous a dit sorTr 
moTvé de ces réunions, même si nous avons observé une large gradaTon dans les vécus.  

Ce constat résume le mieux l’analyse de la situaTon que nous avons faite. Globalement, les 
choses peuvent paraître acceptables et saTsfaisantes, dans la mesure où les cadres en place 
sont des acteurs parTellement en souffrance, mais qui y croient encore. En incluant les 
personnes parTes (et nous nous sommes limités pour cela à ceux qui ont quigé 
l’administraTon ou le département durant les 3 dernières années), l’image se noircit 
considérablement, démontrant des schémas comportementaux qui se reproduisent 
constamment et qui rendent un réel partenariat impossible entre Ministres et Chefs de 
service. Parmi ceux qui restent, il y a ceux qui se résignent, ceux qui font avec et ceux qui ont 
peut-être choisi de devenir candidats pour quiger une situaTon considérée comme 
insaTsfaisante dans la durée.   

4.5.1 Ingérence ou micro-management 

Un mot qui est revenu dans la grande majorité des entreTens est celui du micro-
management. Le micro-management signifie ne pas savoir déléguer, et s’impliquer dans des 
détails qui sont clairement du ressort des opéraTonnels. Les parTcularités du canton du Jura, 
qui megent le ministre directement en charge du management des équipes, et avec une 
accessibilité à toutes les demandes des citoyens, se prêtent parTculièrement bien à des 
dérives en maTère de responsabilisaTon, de délégaTon, d’ingérence.  

De nombreux exemples nous ont aussi été donnés au niveau de la réducTon des budgets, de 
la maîtrise des frais ou des procédures de sélecTon d’enseignants p.ex. où manifestement le 
ministre n’agit pas au bon niveau. EsTmant faire son devoir ; mais sans réel succès, et surtout 
avec un impact négaTf sur sa crédibilité en interne. 

4.5.2 Méfiance et souffrance 

Le cadre de ce mandat repose sur une réalité majeure : celle de la méfiance généralisée voire 
de la peur. Rappelons deux éléments à l’origine de comportements qui sont difficiles à 
accepter pour ses équipes : 
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- M. Courtet ne supporte pas que l’on touche à son image (ex. caricatures ; criTques 
entendues) ou qu’on ne le mege pas en évidence dans un événement p.ex. (photos, 
citaTons...). Il démontre une ténacité très forte pour obtenir ce qu’il veut, acTons à 
l’appui si nécessaire (colères, « inquisiTon », appels ciblés pour changer un texte, une 
photo, savoir qui a fait quoi...)  

- Dès que M. Courtet se sent en danger, contesté, pris en défaut, il peut, selon les 
audiTonnés, « monter les tours », devenant inTmidant, déstabilisant et megant les 
gens sous pression, ou menTr et fuir les choses, pour éviter de reconnaître un 
mensonge ou une contradicTon évidente. Dans tous les cas, il sait insister sur les 
problèmes, les difficultés plutôt que sur les opportunités et les succès.  

L’absence de confiance est en général un vrai problème pour un manager.   

5 Mar:al Courtet, membre du gouvernement.  
5.1 Les défis de la collégialité 

Un ministre est évidemment élu sur la liste d’un parT, dont il doit porter les intérêts, les 
visions et les valeurs, mais il fait parTe d’un gouvernement mulT-parTs, qui ensemble est au 
service de son canton dans la lignée des valeurs clés qui sont le fondement de notre pays.  

Cege collégialité agendue par les citoyens est plus ou moins facile pour les élus. En effet, et 
sans analyse approfondie de ce sujet - au-delà des interviews de l’ensemble des ministres - 
il apparaît que la dynamique collecTve actuelle du gouvernement n’est pas saTsfaisante. Elle  
rend difficile la poursuite d’une vision et d’une stratégie desTnées à permegre au canton de 
progresser et de sorTr de la crise chronique qui semble l’affecter depuis plusieurs années, 
notamment par manque de moyens financiers. Elle l’empêche aussi de foncTonner 
efficacement pour les affaires courantes qui nécessitent une décision collecTve fluide et 
prend beaucoup de temps et d’énergie pour gérer des situaTons et des émoTons qui 
n’auraient pas lieu d’être. 

Les principales difficultés relevées sont les suivantes : 

1. Difficulté à se megre d’accord sur un réel projet collecTf et à privilégier l’intérêt du 
canton par rapport à des posiTons personnelles. 

2. Difficulté à s’intéresser aux dossiers des autres avec la profondeur et l’objecTvité 
requises pour mener un vrai débat et déboucher sur un consensus véritable. 

3. Difficulté à clarifier et à se tenir aux rôles de chacun, notamment à celui de Président 
respecTvement de Membre du Gouvernement. 

4. Difficulté à entretenir des relaTons saines, avec confrontaTon d’idées mais respect et 
confiance mutuels.  

Dans beaucoup de cas, les collègues ont testé la confrontaTon, sans grand succès. Donc, 
hormis quelques tentaTves réussies pour le faire sorTr de ses gonds, on semble parTr plutôt 
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dans le registre résignaTon (on ne se bat plus), même si un mieux a été reconnu depuis la 
phase d’audit. 

5.2 Intérêt collec(f, confiance et respect mutuels 
La difficulté de M. Courtet à privilégier l’intérêt commun, un manque de clarté, de 
transparence et d’intégrité perçue, un manque de préparaTon de ses dossiers – au-delà de 
la réponse prédéfinie aux potenTelles objecTons – et des postures soit fuyantes, soit rigides, 
soit émoTonnelles et inTmidantes, sont relevés comme des facteurs qui rendent le travail 
peu efficace, peu agréable et parfois même carrément impossible, car rompant la confiance, 
la qualité des débats et la prise de décision collecTve. Or, tout le monde le sait, sans la 
confiance et le respect mutuels, rien n’est vraiment possible au sein d’un collège.  

Un changement est agendu à l’occasion des nouvelles élecTons. 

Si M. Courtet en fait parTe, alors il est essenTel de redéfinir le cadre pour assurer des 
modes de foncTonnement (stratégiques, opératoires et relaTonnels) appropriés, avec 
processus d’arbitrage prévus. Et en apportant un souTen adapté, en externe ou par un 
reposiTonnement des foncTons transverses. 

  



 

PI Management Sàrl, 12, Pl. de la Gare, CH-1003 Lausanne - +41 21 791 61 77 – 
info@piman.ch – www.piman.ch – www.savilleassessment.ch – TVA - CHE-105.056.706 
-  

24 

6 Synthèse et recommanda:ons 
6.1 Principaux résultats de l’audit 

Cet audit est parTculier, puisqu’il est mandaté par le Gouvernement, mais que, en soi, le 
Gouvernement n’a qu’un pouvoir limité sur le plan d’acTon à megre en œuvre – puisque 
MarTal Courtet est un élu du peuple.  

Nous avons donc choisi de l’aborder sous l’angle non pas de savoir s’il y avait faute, mais 
quelles étaient les chances de pouvoir, moyennant un plan d’acTon énergique, retrouver 
une situaTon favorable dans un contexte où les dysfoncTonnements sont avérés. L’objecTf 
est de pouvoir redonner aux équipes la sécurité psychologique nécessaire pour pouvoir 
s’engager à fond pour des objecTfs qui font du sens, avec le plaisir de réussir ensemble.  

Nous résumons ci-dessous les résultats clés obtenus. Dans une secTon RecommandaTons, 
nous suggérons une série d’acTons concrètes à mener, mais dont les priorités seront à 
finaliser selon les opTons choisies par les divers acteurs : 

- Le contexte difficile dans lequel les problèmes qui sont à la base de l’audit se sont 
manifestés consTtue un facteur à prendre en compte, et quelques suggesTons ont 
été faites pour que les condiTons-cadres évoluent et rendent le système mieux à 
même de gérer des situaTons comparables. Notamment, la peur qui a empêché les 
gens de faire connaître leur souffrance et leurs problèmes consTtue un résultat en 
soi : il révèle une méfiance généralisée mais aussi un système qui, aux yeux des 
collaborateurs, ne leur assure pas une protecTon suffisante pour prendre le risque 
de s’impliquer pour faire changer les choses.  

- Les rela/ons au sein du gouvernement semblent actuellement peu solidaires et 
guère sTmulantes. La posture perçue comme peu collégiale de M. Courtet – sans qu’il 
soit le seul en cause - ne favorise guère les débats au bon niveau, la prise de décision 
sereine, l’accepTon de remises en cause de certaines proposiTons et le Réussir 
ensemble. Notons cependant que l’ensemble du GVT porte aussi une part de 
responsabilité dans l’évoluTon de la situaTon. La confiance et le respect mutuels, 
également l’envie de collaborer, semblent mis à mal. Depuis quelques mois, les 
tensions se sont un peu apaisées, notamment parce qu’il y a eu un changement dans 
la composiTon du GVT, parce que les collègues n’ont plus envie de se bagre contre 
M. Courtet, par résignaTon, parfois par peur de conflits, aussi parce que la période 
d’audit s’est traduite par une « trêve » bienvenue mais fragile. Pour sorTr de cege 
situaTon, nous recommandons de remegre au centre le projet commun et l’envie de 
réussir ensemble pour l’intérêt collecTf, en reposant le cadre pour des relaTons où la 
confiance et le respect peuvent se reconstruire peTt à peTt. Il s’agit aussi de s’assurer 
d’un cadre permegant d’assurer des condiTons saines et équitables pour les diverses 
candidatures DFCS et pour la mise en œuvre du plan d’acTon..   

- Mar/al Courtet dispose d’un profil très contrasté, avec des talents mais aussi des 
points de vulnérabilité marqués. Ses talents lui permegent de gérer favorablement 
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toute une série de situaTons, notamment de très bien s’en sorTr au Parlement et 
dans les manifestaTons auxquelles il prend part. Mais dès qu’il doit s’occuper de 
sujets qui l’intéressent moins, de personnes qui auraient besoin d’aide, qu’il se trouve 
dans des situaTons qu’il perçoit comme dangereuses pour son image (séducTon, 
maîtrise), il expose ses points de vulnérabilité et peut réagir de manière maladroite 
ou inappropriée. Avec des ruptures de confiance et une généralisaTon de la peur à la 
clé. Ceci signifie aussi qu’il foncTonne mieux en mode missions et projets que dans 
une posture de management à spectre très large comme l’est le DFCS.  

- La posture managériale de MarTal Courtet est une posture orientée électeurs, en 
négligeant indirectement ses équipes. En interne, elle est en parTe bienveillante, 
mais fondamentalement dominante, en raison de peurs marquées et par sa difficulté 
à prendre vraiment sa juste place, à proposer une vision, à accepter le débat, à 
démontrer un leadership authenTque pour que chacun ait envie d’apporter sa 
contribuTon.   

- Le point clé pour MarTal Courtet consiste à regagner la confiance et à veiller à ce 
que confiance et respect soient mutuels, ce qui pourrait permegre la 
responsabilisaTon, la co-construcTon, le dépassement de soi (mise en puissance) et 
le réussir ensemble. Ce sont des qualités essenTelles pour piloter des secteurs 
comme la formaTon et la culture, pour citer les principaux. Mais les schémas 
comportementaux bien en place de M. Courtet rendent aujourd’hui cet objecTf très 
difficile à ageindre. Un changement de posture, impliquant d’habiter le Réussir 
ensemble, avec une capacité à développer du partenariat, serait indispensable.  

- L’autre point clé consiste pour lui à réussir à dépasser ses peurs (manque de 
confiance en soi): peur de décevoir, de ne pas être réélu, de ne pas exister, de ne pas 
maîtriser... Il s’agit de peurs profondes, créatrices de comportements de protecTon 
et de repli, à l’opposé d’un climat sTmulant favorable aux iniTaTves et à 
l’engagement. Nous avons parlé de « saboteurs », où des intenTons iniTalement 
posiTves se traduisent en résultats souvent désastreux en termes de dynamique 
humaine (pour les autres) et de crédibilité et bien-être personnels (pour soi).  

- S’y ajoutent ce qui est perçu par beaucoup comme des « dérives électoralistes », en 
étant perçu plus comme à la recherche de voix qu’à l’écoute du citoyen. Mais la 
populaTon ne perçoit pas toujours ce qui se cache derrière la proximité qu’il soigne 
tellement bien.  Son souci de plaire et d’être réélu semble guider largement son 
acTon et la fixaTon des priorités, au point de lui faire perdre sa ligne et une parTe de 
sa crédibilité en interne. Son leadership devient réacTf et opportuniste, la gesTon des 
priorités incertaine, la prise de risque inexistante. De ce fait, il ne s’occupe que des 
bonnes nouvelles, laissant les mauvaises à ses subordonnés. Ne sachant pas prendre 
sa juste place, il est souvent mal à l’aise et se montre donc fréquemment maladroit, 
créant moultes problèmes inuTles. 
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- Au niveau de ses services, la situaTon apparaît en termes de dynamique humaine 
comme assez peu sa/sfaisante partout, mais cri/que pour le management du SFP 
– pourtant le plus beau rôle de l‘organisaTon mais aussi le plus exigeant. Il nécessite 
pour sa gesTon un leadership rare – clarté, cadre et présence forts, et capacité à 
construire du partenariat avec chacune des enTtés – en étant dans une posture de 
partenaire avec le ministre. Les difficultés sont apparues depuis plusieurs années :    

o Parce que le SFP est issu d’une fusion insuffisamment matérialisée dans une 
nouvelle organisaTon alignée sur une vision claire.  

o Parce que le SFP ne peut foncTonner en vase clos vu les enjeux stratégiques 
de la formaTon pour l’avenir du canton.  

o Parce que la gesTon de ce service implique leadership et partenariat, et ne 
peut foncTonner en mode dominant-dominé. Les principes clés, revendiqués 
à juste Ttre par le terrain, sont la co-construcTon et l’implicaTon. Et c’est bien 
là que le style de M. Courtet est le moins adéquat, lui qui aime les gens 
dévoués et engagés, et les situaTons où il connaît la réponse. Il n’aime guère 
le débat, être lui-même challengé et devoir piloter selon une ligne directrice 
plus que selon des règles contraignantes. Il ne supporte pas non plus qu’on 
lui fasse de l’ombre. 

o Parce que les échecs répétés dans la direcTon du SFP, liés à l’incapacité de 
megre en place une relaTon partenariale avec des chefs de service très 
compétents, ont conduit à une succession de départs problémaTques. En a 
résulté une réputaTon négaTve et peu moTvante, qui fait de ce poste 
excepTonnellement agracTf un job à éviter aux yeux des candidats potenTels 
dans le contexte actuel, pour sa carrière et son bien-être. Ceci est un 
problème majeur, qui, sans changement profond de posture, ne pourra 
trouver de soluTon tant que M. Courtet sera ministre. 

o Parce que la soluTon du Triumvirat de direcTon actuel était peut-être la moins 
mauvaise à un moment donné, mais apparaît comme dangereuse pour les 
Ttulaires et peu crédible aux yeux de l’ensemble des acteurs. Elle se répercute 
dorénavant par un problème émergent avec les filières et les écoles, qui ne 
se sentent plus du tout soutenues et impliquées ; contrairement aux chefs de 
service précédents, qui étaient perçus comme trop proches de leurs équipes, 
et avaient suscité la perte de confiance du ministre. La situaTon semble se 
dégrader rapidement et l’insaTsfacTon commence à gronder du côté des 
écoles et filières. 

Le pilotage du SFP, avec une capacité au partenariat de la direcTon du SFP avec le 
ministre ET avec les enTtés du service devrait consTtuer  l’urgence managériale No 1 
du département.  
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6.2 Implica(ons 
En résumé, nous voyons donc bien les qualités de MarTal Courtet, mais aussi les 
écarts majeurs qui existent entre les agentes du rôle – membre de gouvernement, 
leader de son secteur et personne de référence - et le comportement dont il fait 
preuve au quoTdien. Nous voyons aussi un climat qui s’est fortement détérioré dans 
le temps, avec de la peur assez généralisée et une confiance largement rompue.  

Celles-ci répondent à la quesTon que nous avons posée : 

o Les condiTons pour redynamiser le département impliquent un travail 
personnel important de M. Courtet pour dépasser ses peurs et pour faire 
évoluer sa posture et ses schémas comportementaux.  

o AcTon immédiate nécessaire : une refonte complète de l’organisaTon et du 
management du SFP, le joyau mais aussi le talon d’Achille du département. Là 
où la crise s’est manifestée et se manifeste encore – et qui Tent parce que les 
filières et les écoles sont pilotées par des gens passionnés et compétents, qui 
travaillent pour les jeunes et les entreprises, pas pour le ministre ou la 
direcTon. 

o Les dégâts en termes de démoTvaTon, de crédibilité et de confiance semblent 
rendre la mission d’une reprise en main du département difficile, voire 
impossible à court terme (la confiance se casse en 1 minute et se reconstruit 
en 3 ans dit-on couramment). M. Courtet souhaite néanmoins le tenter. 
Saura-t-il retrouver la confiance de ses équipes ? 

o Les prestaTons sont délivrées parce que la plupart des cadres et 
collaborateurs sont compétents et moTvés par leur mission. Mais 
globalement, les 4 dimensions clés du leadership sont défaillantes : vision ; 
clarté du cadre et des rôles ; efficacité organisaTonnelle (structures, 
processus et ouTls) et mise en place d’équipes performantes ; et posture 
sTmulante. Ceci crée un climat général peu dynamique, avec un manque de 
responsabilisaTon et d’implicaTon acTve des acteurs. Cela crée aussi un 
environnement avec trop peu de confiance et de sécurité psychologique. Ceci 
se traduit par une perte notable d’efficacité et d’impact, qui coûte cher en 
une période où rigueur et efficacité sont prioritaires. 

o Globalement, il règne dans le département un climat de peur relaTvement 
généralisé, et c’est probablement le plus grave dans cege affaire : peur de 
faire faux, peur de réacTons impulsives, peur de représailles... Il en résulte 
beaucoup de souffrance, de résignaTon, de prudence, d’absence d’iniTaTves 
et de prise de risques, et finalement de plaisir à réussir ensemble. Que la 
plupart prennent sur eux, par peur précisément de conséquences négaTves.  

o Les talents de MarTal Courtet sont réels, mais pas vraiment dans un 
management d’envergure : c’est un homme qui foncTonne le mieux en mode 
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projet ou sur des missions complexes, où il s’agit de trouver et megre en 
œuvre des soluTons innovantes et efficaces. Et pas vraiment lorsqu’il s’agit de 
créer les condiTons permegant aux équipes de créer de la valeur pour 
l’ensemble de la populaTon.  

Le défi n’est pas impossible. Mais il est évident que son succès implique que chacun le 
souhaite vraiment et s’engage à tous les niveaux. Et que le jeu en vaille vraiment la 
chandelle. Et, au vu de nos entre/ens, il semble que cela sera plutôt difficile à obtenir, 
l’envie de changement étant forte partout. 

6.3 Recommanda(ons 
Le premier conseil que nous avons donné à MarTal Courtet, au vu des défis d’une 
transformaTon d’envergure nécessaire, du climat de peur, de la méfiance très répandue et 
d’une image largement ébranlée en interne mais aussi de plus en plus en externe, est celui 
d’opter pour une nouvelle orientaTon de carrière plus en lien avec son talent - qui est 
suffisant pour lui donner de belles perspecTves dans un proche avenir, moyennant bien sûr 
un peu d’accompagnement. 

Mais à Ttre personnel, il fait une analyse très différente, aimant  penser qu’un « senior » 
pourrait apporter beaucoup. Il pense que le stress de la réélecTon en moins, et un travail 
personnel dans lequel il se dit prêt et moTvé à s’engager, changeraient le contexte et 
l’amèneraient à adopter une posture beaucoup plus sTmulante.  

Notre audit montre que les écarts à combler apparaissent comme considérables, voire 
insurmontables dans un délai aussi court.  Et ne rien changer n’est pas une opTon 
envisageable. Cependant, rien n’est impossible comme nous le savons, si tout le monde le 
veut vraiment. Cependant les condiTons associées sont des plus exigeantes et la seule 
moTvaTon de MarTal Courtet ne suffira pas. Il s’agirait dans tous les cas de se doter d’un 
disposiTf garde-fou puissant pour éviter de retomber dans les travers actuels. 

Concernant le SFP, le danger a changé de camp. Lié jusqu’à présent à des conflits Ministres-
Chefs de services, avec un partenariat impossible, il réside aujourd’hui dans une tension 
fortement croissante entre les direcTons de filières et d’écoles et une direcTon du service 
considérée comme peu crédible et pure exécutrice de la volonté ministérielle. Elle réside 
aussi parmi les membres mêmes du triumvirat, face aux pressions mulTples et à l’ampleur 
de la tâche.  

Nous recommandons que le plan d’urgence nécessaire soit dûment accompagné soit par le 
groupe de pilotage, soit par un externe reconnu.  

6.3.1 Plan d’ac2on pour Mar2al Courtet 

A) Confirmer l’opportunité de sa candidature avec son parT, en privilégiant l’intérêt du 
canton.  

B) Se retenir de toute velléité de représailles à l’encontre des personnes qui ont 
parTcipé à l’audit. 
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C) Clarifier et communiquer ce qu’il veut apporter au canton en se représentant, 
pourquoi et en changeant quoi – en ayant fait la démarche d’un plan B moTvant lui 
aussi au cas où les électeurs ne lui renouvelleraient pas leur confiance, ou s’il décidait 
finalement de jouer la carte de son potenTel (son projet personnel).  

D) Si sa candidature est confirmée, s’engager envers le gouvernement, les électeurs et 
son équipe à megre en œuvre un plan de progrès. Accepter l’idée d’une validaTon 
trimestrielle (avec communicaTon) des progrès accomplis ; accepter aussi d’en Trer 
les conséquences en cas d’absence de progrès. 

E) S’il est réélu et poursuit au DFCS, mener un atelier avec ses chef-fe-s de service pour 
reposer les bases d’un projet et de la confiance mutuelle (vision, cadre, rôles et 
responsabilités, posture). Puis décliner la vision globale dans des visions et stratégies 
par service. L’implicaTon volontaire des chefs de services semble juste indispensable 
pour réussir. Cege étape sera abouTe si l’équipe est d’accord de reposer avec lui de 
nouvelles bases de confiance autour d’un nouveau projet et d’une nouvelle manière 
de gérer l’équipe. Et si, en cas d’échec de l’atelier, il en Tre les conséquences.  

F) Megre en route en priorité un chanTer : Management du SFP, accompagné par le 
groupe de pilotage ou un cabinet externe, en megant en place un-e chef-fe de service 
considérée comme crédible par toutes les parTes prenantes, et avec un 
accompagnement approprié, assurer des condiTons opTmales pour le management 
du service.  

G) Conduire immédiatement un travail personnel en profondeur pour dépasser ses 
peurs et tordre le cou à ses « saboteurs », en s’engageant à aller jusqu’au bout.  

H) Se former de manière personnelle en management et assurer un accompagnement 
intensif sur le plan managérial (posture, partenariat), pour dépasser ses schémas 
limitants et les remplacer par d’autres – pour plus d’affirmaTon de soi, d’authenTcité, 
de confiance et de respect mutuels, d’envie de réussir ensemble.  

I) En cas de choix d’un autre département, prévoir un atelier de démarrage pour poser 
les bases de la confiance (vision, cadre, rôles, modes de collaboraTon), partant du 
principe que les craintes des cadres concernés seront fortes – les points G et H du 
plan devant être assurés dans tous les cas. 

6.3.2 Plan d’ac2on pour le Gouvernement 

A. Discuter ouvertement des résultats de l’audit et entendre les proposiTons de M. 
Courtet pour sorTr de cege situaTon difficile. Prendre note et se posiTonner par 
rapport à ses engagements. Valider ses proposiTons et les consigner. 

B. Poser ensemble le cadre pour maintenir une collaboraTon efficace d’ici la fin de 
l’année (comportements, arbitrages...). 

C. Revoir le disposiTf pour assurer une protecTon totale aux collaborateurs-trices qui 
seraient en souffrance et viendraient en référer aux instances définies.  
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D. Valider le plan d’acTon pour le management du SFP, soit avec ragachement provisoire 
à un autre département ou supervision externe de la mise en œuvre par un groupe 
de pilotage ou cabinet externe. 

E. Définir qui veillera à la supervision de la mise en œuvre du plan d’acTon de M. 
Courtet. 

F. Poser ensemble le cadre pour que les candidatures aux nominaTons des chefs de 
services DFCS soient menées à l’avenir de manière saine et appropriée. 

G. Définir la posiTon à adopter en cas de non-respect des engagements pris. 

6.3.3 Sugges2ons générales à court et moyen terme 

A. Accorder un effort parTculier pour que la vision (projet commun et programme de 
législature) soit vraiment au cœur de l’acTon de gouvernement durant toute la 
législature. 

B. Conduire une réflexion sur le rôle de la Chancellerie, pour qu’elle puisse influencer 
davantage en cas de dysfoncTonnement. 

C. Mener une réflexion sur la place et le rôle des RH dans l’organisaTon, et sur la 
manière d’assurer la cohérence d’ensemble avec les services décentralisés. 

D. Poursuivre la réflexion sur la manière d’aider les ministres à prendre de la hauteur, 
soutenus par un assistant, un conseiller ou un secrétaire général p.ex. 

E. Revalider le disposiTf et la communicaTon du Groupe de confiance. 

F. Etudier la mise en place d’un ouTl périodique de pilotage de la saTsfacTon et de 
l’engagement au travail de tous les collaborateurs de l’administraTon (min. tous les 2 
ans), de manière à obtenir une mesure objecTve de la situaTon dans toute 
l’administraTon et anTciper les problèmes.  

G. Megre en place un processus et des ouTls d’évaluaTon des candidats au recrutement 
pour objecTver les sélecTons et idenTfier les opportunités et les risques associés. 

H. Poursuivre la mise en œuvre de formaTons et coachings managériaux, pour les 
nouveaux élus mais aussi pour les cadres dirigeants. 

I. Renforcer les acTons de modernisaTon de l’État, dans une opTque de créaTon 
maximale de valeur avec une opTmisaTon des ressources.  

  



 

PI Management Sàrl, 12, Pl. de la Gare, CH-1003 Lausanne - +41 21 791 61 77 – 
info@piman.ch – www.piman.ch – www.savilleassessment.ch – TVA - CHE-105.056.706 
-  

31 

7 Annexes : Contexte et réflexions préliminaires 
rela:ves à l’audit 

7.1 Contexte général 
Comme déjà menTonné, le mandat d’audit sur le management du DFCS est parTculièrement 
délicat, puisqu’il concerne un membre du Gouvernement en place depuis 10 ans, nommé 
par le peuple, candidat en octobre à sa propre succession, autour d’un dossier fortement 
médiaTsé et source de grandes tensions. Il nous semble évident que ce mandat réclame 
l’intervenTon d’un auditeur externe au canton, sans éTquege ni apparentement poliTque, 
reconnu professionnellement et au-dessus de tout soupçon. 

Mais, au-delà de l’imparTalité et de la perTnence du rendu, il nous semble important de 
tenir compte des défis suivants : 

a) Un audit laisse des traces quoi qu’il arrive. Nombreux sont les exemples où des 
personnes totalement innocentées n’ont plus réussi à retrouver leur légiTmité. Il 
s’agit donc de voir comment l’audit peut être conduit dans un esprit ouvert, de 
recherche de soluTon, où la priorité n’est pas de trouver le coupable – malgré 
souvent de fortes pressions dans ce sens - mais le bon foncTonnement du 
département et son impact dans la société.  

b) Il est important que le département conTnue de foncTonner aussi bien que possible 
durant la période de l’audit, d’une part pour conTnuer à remplir sa mission, et d’autre 
part pour permegre une reprise en mains, dans des condiTons de confiance et de 
dynamique suffisantes, à l’issue de la démarche.  

c) Nous sommes dans le domaine des « so� skills », donc d’éléments où les faits doivent 
toujours être mis en perspecTve, compris dans leur contexte systémique, pour 
prendre leur juste sens. Une capacité à relaTviser les choses sera donc décisive.  

d) Par conséquent, à notre avis, l’état d’esprit qui doit présider à un tel audit est 
évidemment celui où chacun doit pouvoir exprimer ses ressenTs, ses vécus et ses 
doléances en toute confiance, pas juste pour déterminer un coupable, mais dans une 
opTque de recherche de soluTon acceptable. Aussi dans celui d’une saine remise en 
quesTon de ses propres comportements. Il est à noter que la situaTon est 
parTculièrement délicate, puisque la personne principalement visée par les criTques 
est le chef du département, qui est nommé par le peuple et non par un Conseil 
d’administraTon ou tout autre organe.  

L’objec/vité de l’analyse bien sûr, mais surtout une apprécia/on des chances de retrouver 
une dynamique posi/ve à l’aide de mesures de progrès, étaient donc décisives. Et dans 
tous les cas, ce qui devra primer, c’est que la populaTon et les acteurs clés du Canton 
retrouvent la confiance et puissent compter sur une organisaTon qui foncTonne bien pour 
remplir sa mission, aujourd’hui et demain. 
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7.2 Objec(f de l’audit : 
Evaluer les chances que nous avons, moyennant un plan d’acTon adapté et accepté par les 
acteurs, d’amener le DFCS dans un état qui permet à chacun dans le département de 
contribuer efficacement et sereinement à la mission importante confiée au service de la 
populaTon jurassienne.  

Nous voulons donc : 

1. Découvrir si la problémaTque qui a rempli l’espace médiaTque et nous préoccupe est 
une problémaTque générale dans le département, ou propre aux services de la 
formaTon, parTculièrement de la formaTon Post-Obligatoire 

2. Si la problémaTque est globale, la quesTon à laquelle il faudra répondre en priorité : 
y a-t-il une soluTon possible pour rétablir la crédibilité du Chef du département, pour 
que sérénité, confiance, efficacité et plaisir soient de retour? Et si la réponse est oui, 
quelle est la soluTon, à quelle condiTon, avec quelle volonté d’effectuer les 
changements indispensables au niveau de la tête et de l’équipe dirigeante ? En 
s’assurant aussi qu’il n’est pas trop tard pour prendre de telles mesures, compte tenu 
des échéances.  

3. Si la problémaTque est sectorielle, il s’agira d’en comprendre le pourquoi et de quelle 
manière ces difficultés sont liées à l’interacTon entre les acteurs. Est-il possible de 
dépasser les blocages, à quelles condiTons, à quel prix ? 

En foncTon des réponses progressives à ces quesTons, nous avons défini les populaTons à 
interroger, en opTmisant le temps nécessaire et les coûts associés, avec une fiabilité de 
rendu.  

7.3 Le cadre de « sécurité » 
Le succès de la démarche présupposait un climat sécurisant, pour que chacun, sous la 
conduite des auditeurs, puisse s’exprimer en toute confiance, dans un esprit construcTf. 

Les principes clés adoptés :  

- Engagement du consultant : 
o ConfidenTalité et anonymat des témoignages 
o ObjecTvité dans l'évaluaTon de la situaTon 
o Faire respecter, avec le groupe de pilotage, les règles du jeu 
o OrientaTon recherche de la meilleure soluTon possible pour toutes les parTes 

prenantes 
o RédacTon d’un rapport orienté soluTon et communicaTon transparente et 

respectueuse des personnes et insTtuTons. 
- Engagement des personnes interrogées :  

o Répondre sincèrement aux quesTons posées. 
o S’en tenir aux faits, et au vécu de ces faits, dans un esprit construcTf. 
o Garder pour soi ce que chacun dira au consultant. 

- Engagement de M. Courtet :  
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o S’impliquer posiTvement dans l’audit  
o S’abstenir, à parTr du début du mandat, de toute acTon desTnée à en 

influencer le résultat, de quelque manière que ce soit (menaces, séducTon, 
pressions poliTques, ...) 

- Engagement du groupe de pilotage :  
o Dans le respect de la confidenTalité et de l’anonymat, suivre l’avancement de 

l’audit et valider les démarches parTculières qui pourraient être proposées 
o Assurer le lien avec le Gouvernement en foncTon des besoins 
o Faire respecter le cadre défini (ensemble des engagements).  

- Engagement du Gouvernement :  
o Megre en œuvre des acTons concrètes permegant de revenir à une situaTon 

de confiance et de sérénité 

7.4 Les cinq cercles poten(els de l’audit 
La thémaTque fondamentale de l’audit est le management (gérer l’existant), et même plutôt 
le leadership (créer ce qui n’existe pas encore, avec les équipes), puisqu’il s’agissait d’évaluer 
l’impact du management et du leadership d’un individu et d’une équipe sur une 
organisa/on et sur sa capacité à remplir sa mission, aujourd’hui et demain.  

Le leadership se mesure donc à son impact : sur les acTvités, sur les personnes et sur la 
dynamique organisaTonnelle (changements, innovaTon, ...). C’est une grille de lecture que 
nous suivrons.  

Plus le leadership est à haut niveau – et c’est le cas pour un chef de département - plus il doit 
porter sur la dynamique organisaTonnelle et l’implicaTon posiTve des gens à tous les étages 
pour être efficaces et agiles - les acTvités devant être traitées en délégaTon par les 
professionnels dans le cadre défini.  

Lorsque la finalité, les rôles et responsabilités ne sont pas clairs ou pas respectés, cela crée 
très vite de la confusion, avec un vide stratégique, un manque de clarté sur les rôles et 
responsabilités et du micro-management. Ceci étant vrai autant pour le Chef de 
département que pour les Chefs de service. 

Pour bien cadrer le périmètre de l’audit, il est uTle de rappeler que 5 cercles sont concernés 
par l’impact leadership, que nous couvrirons comme suit :  

Phase 1 : Gouvernement et DirecTon 

a) Le Gouvernement : Le climat général dans l’administraTon et le Canton est par 
définiTon affecté par l’état d’esprit qui préside au sein du Gouvernement. Nous avons 
donc souhaité entendre chaque ministre individuellement, pour obtenir une vision 
du foncTonnement du Gouvernement focalisée sur l’impact et les comportements 
de M. Courtet, mais avec une réflexion globale.  

b) La Direc/on (à savoir le chef de département et les chef-fe-s de service du 
département) : c’est elle qui est en charge de réussir ensemble à apporter une réelle 
valeur à la populaTon, à contribuer à une image cohérente dans le public et à remplir 
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les diverses missions confiées. Leur engagement non seulement pour leur méTer, 
mais aussi pour l’ensemble du département (collégialité, projet commun), est 
évidemment essenTel. C’est sur ce niveau que nous avons porté le cœur de notre 
agenTon, avec une profondeur d’analyse qui devait nous permegre de comprendre 
l’impact leadership de chacun et la manière dont l’équipe collabore. Le ministre et 
les chefs de service ont aussi répondu à un quesTonnaire de personnalité, desTné à 
mieux comprendre les interacTons interpersonnelles.  

Les ques/ons qui nous ont conduit : Sommes-nous au clair sur ce qu’il s’agit de 
piloter ensemble (image et impact du département ou de plusieurs services 
ensemble), et sur ce qui est propre à chaque service (qui doit être géré en 
bilatérales) ? Comment chacun habite-t-il son rôle ? Quel est l’impact du style de 
chacun sur les diverses parTes prenantes et acTvités ? Comment foncTonnent les 
dynamiques interpersonnelles (collecTves et bilatérales) ?  

Ceci impliquait donc d’analyser (clarté, perTnence, vécu) : 

i. La vision et la stratégie globale 
ii. Le pilotage du département (Chef seul ; équipe) 

iii. Les Rôles et Responsabilités de chacun dans l’équipe – Chef de 
département, Chefs de services et assimilés 

iv. Les styles de leadership, leur perTnence et leur compaTbilité  
v. La manière de représenter le département et son service à l’extérieur 

vi. Les règles de foncTonnement au sein de la DirecTon (chef de 
département et chefs de service), l’état d’esprit, la collaboraTon 

vii. Les pistes de soluTon proposées ou qui émergent. 

NB. Dans ce contexte, nous avons aussi souhaité entendre les personnes du niveau 
Chef de service qui ont quigé le département au cours des 3 dernières années. 

Nous avons aussi impliqué à ce niveau les foncTons transverses. 

Phase 2 : Cadres et collaborateurs 

c) Le niveau des cadres intermédiaires sont en général les relais opéraTonnels dans 
chaque service, mais devraient aussi être les ambassadeurs du département en 
interne et en externe. Nous avons choisi de nous limiter aux cadres intermédiaires 
des services à fort enjeu et où les problèmes étaient les plus visibles, notamment le 
SPF et le SEN : 

Les ques/ons : Sommes-nous, nous les cadres, au clair sur notre rôle au sein de 
l’organisaTon ? Les choses sont-elles bien définies, les moyens disponibles, le 
leadership adéquat dans le service ? 

Dans quelle mesure portons-nous la finalité, les valeurs et l’esprit global du 
service/département ? Quelle est notre contribuTon à la dynamique 
professionnelle et humaine du service ? ... 
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Ceci implique d’analyser : 

- La vision et la stratégie du service, en lien avec la stratégie globale 
- Le pilotage du service (Chef seul ; équipe) 
- Les Rôles et Responsabilités de chacun dans l’équipe  
- La qualité du leadership et sa capacité à assumer ses responsabilités 

(entreTens seuls, sauf si problémaTque sectorielle idenTfiée 
- La manière de représenter le service à l’extérieur 
- Les règles de foncTonnement dans le service, l’état d’esprit, la collaboraTon 
- Les pistes de soluTon proposées ou idenTfiées. 

d) Le niveau des collaborateurs, qui sont les acteurs au quoTdien, en interne ou face à 
la populaTon, des acTvités, prestaTons et acTons définies, et de l’image laissée. Les 
collaborateurs ne pourront pas tous être interrogés. Il aurait fallu pour cela procéder 
à une enquête généralisée, opTon peu raisonnable vu les délais et les vacances, mais 
qui mériterait d’être considérée pour une seconde étape de transformaTon de 
l’organisaTon. Nous avons opté pour la proposiTon d’ouvrir, de manière totalement 
confidenTelle, des séances d’écoute de max. 45’ à qui le souhaitait. Un peu plus de 
20 personnes, essenTellement du SEN et du SFP, ont fait usage de cege possibilité, 
parfois pour réellement amener leur contribuTon, parfois aussi pour tenter de faire 
valoir une frustraTon plus personnelle, qui sortait parfois du champs de l’audit (sans 
jugement de valeur sur leur perTnence). Les perspecTves de l’entreTen : : 
- L’impact perçu de la situaTon sur le foncTonnement de mon secteur 
- Le vécu personnel de la situaTon 
- Les proposiTons de soluTons. 

7.5 Déroulement 
7.5.1 Groupe de pilotage 

Une séance hebdomadaire a été organisée entre le groupe de pilotage et l’auditeur pour 
permegre de créer les meilleures condiTons possibles (climat, communicaTon, 
logisTque, problèmes divers, ...) pour réussir le mandat.  

7.5.2 Déroulement 

7.5.2.1  Démarrage de la démarche : 28.5.25 

- InformaTon sur la démarche (Commission de gesTon et des finances, 
MC, Gouvernement) par le groupe de pilotage 

- Premier entreTen DH (Daniel Held - MC (MarTal Courtet), pour s’aligner sur 
la finalité, le cadre, les modalités du déroulement de l’audit, également sur 
les règles du jeu. 

- Kick-off pour présenter la démarche à la DirecTon du département, en 
présence du groupe de pilotage. ValidaTon du cadre, clarificaTon des agentes 
de chacun, communicaTon dans l’organisaTon, implicaTon des cadres et 
collaborateurs. 
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7.5.2.2 Les entre+ens – phase 1 

- Ministre et chefs de service : Pour cege populaTon prioritaire dans la 
démarche puisque le ministre traite en priorité avec ses chefs de service, et 
que c’est à ce niveau que plusieurs problèmes sont apparus : nous avons 
demandé à chacun de répondre à un quesTonnaire de personnalité (Wave, 
Savilleassessment, reconnu comme le robuste scienTfiquemetn dans le 
monde), afin de pouvoir megre en relaTon les problèmes évoqués avec une 
dynamique individuelle et collecTve. 

- EntreTens avec chacun des membres du gouvernement 
- EntreTens avec les foncTons transverses : Chancellerie, RH, Trésorerie, 

Juridique 
- EntreTens avec les chefs de services ou assimilés ayant quigé dans les 3 

dernières années 

7.5.2.3 Cadres intermédiaires et collaborateurs (phase 2) 

- Au vu des résultats de la phase 1, nous avons décidé de nous concentrer sur 
les cadres intermédiaires des deux services de formaTon (SEN et SFP). N’ayant 
vu que le chef de service du SEN, il s’agissait, vu les enjeux, d’évaluer la 
situaTon plus en profondeur. Et manifestement le SFP est le service qui 
actuellement connaît les plus grosses difficultés (direcTon ; organisaTon ; 
foncTonnement).  

- Nous avons ensuite décidé, sur notre demande mais aussi celle des syndicats, 
de donner à tout un chacun la possibilité de déposer son témoignage, de 
manière anonyme et confidenTelle, et par Teams, directement auprès de 
l’auditeur. 

7.5.3 Implica2on de l’audité 

- Plusieurs séances ont été prévues avec le Ministre, pour approfondir son 
vécu, ses ambiTons, mais aussi pour lui donner certains retours et alimenter 
sa réflexion pour l’avenir.  

7.5.4 Les audi2ons effectuées 

Nous avons interrogé en fin de compte: 

• Les 5 membres du gouvernement 
• 4 membres de foncTons transverses (Chancellerie, RH, Finances, Légal) 
• 10 chefs de service 
• 1 ancien ministre 
• 7 anciens chefs de service 
• 11 cadres intermédiaires choisis 
• 26 cadres et collaborateurs qui ont demandé à être audiTonnés. 
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8 Au sujet de l’auditeur - Daniel Held 
Daniel Held est né à Neuchâtel, où il a fait ses études et notamment son doctorat en 1982 
avec deux professeurs jurassiens (Prof. D. Maillat et M. Rousson). ThémaTque : Marché du 
travail au niveau régional, dans le cadre du PNR sur les problèmes régionaux en Suisse. 

Après un séjour d’étude post-doc en Allemagne (notamment Munich et Berlin) et aux USA 
(Berkeley et Harvard), il a démarré une carrière de formateur puis de DRH, dans des grandes 
entreprises bancaires et informaTques (12 ans). Il a ensuite (co-)créé plusieurs cabinets de 
conseil, dont PI Management en 1999. Il a enseigné depuis 1999 dans toutes les universités 
et HES de Suisse romande, dans des programmes divers. Il a aussi été l’un des acteurs clés 
du développement de formaTons RH de pointe en Suisse romande (CRQP, Université, HEIG-
VD, ...). 

Il est l’auteur de plus de 300 arTcles publiés notamment dans PME, AGEFI, Journal Patronal, 
Persorama, HR-Today, HBR, ... SélecTon sur www.piman.ch/publicaTons. 

Consultant depuis 30 ans, il a œuvré dans tous les secteurs d’acTvité, autant privés que 
publics, en Suisse et à l’étranger, en FR, DE et EN, sur des mandats très divers, mais où le 
point commun a toujours été la valorisaTon des talents et la dynamique humaine et 
organisaTonnelle en vue de Réussir ensemble.  

Il est reconnu pour son experTse poussée dans ces domaines, pour ses méthodologies 
innovantes, pour ses capacités d’analyse, de synthèse et conceptuelles, pour ses talents de 
communicaTon, pour ses avis fondés et courageux, et pour son côté incorrupTble. Il est le 
plus souvent choisi pour des situaTons compliquées et à fort enjeu.  

Son cabinet, PI Management, est spécialisé dans l’évaluaTon et le développement du 
leadership et des organisaTons. Il est partenaire Saville Assessment pour la Suisse depuis 
2010, et à ce Ttre il forme et conseille des centaines d’experts RH à l’évaluaTon des talents. 
Il a ,dans sa carrière, évalué largement plus de 10'000 dirigeants et hauts cadres quant à leur 
potenTel de leadership et conduit des enquêtes d’engagement au niveau internaTonal et 
portant sur plus de 100'000 pers.  

Plus d’informa/ons sur :  

www.piman.ch, prestaTons, équipe, publicaTons 
LinkedIn : hgps://www.linkedin.com/in/danielheld/ 




